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Groupe des élus « Europe Ecologie-Les Verts »

 Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur
AVIS NEGATIF SUR L’AUTORISATION DE CREATION DE L’INSTALLATION NUCLEAIRE DE BASE « ITER »

Mettre fin au mirage scientifique et au gouffre financier
Répondre aux urgences énergétiques
POURQUOI CET AVIS NEGATIF ?
---------------------------------------------
IMPACTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX
La construction d’ITER porte fortement atteinte à l’environnement et à un aménagement harmonieux du territoire, dans une région déjà très fragile.
- Destruction de plus de 100 Ha de forêt pour la construction d’ITER, à laquelle il faut ajouter une importante zone coupe-feu, une zone de dépôt des matériaux extraits de l’excavation et les dégâts causés par les voies d’approche. La forêt de Cadarache est une forêt ancienne (chênes pubescents centenaires, pins noirs de Salzmann, cèdres, genévriers), abritant mouflons, cerfs Sika, chevreuils...
- Aménagement de plus de 100 km de route spéciale (entre Fos et Cadarache) pour acheminer des camions qui pèseront jusqu’à 900 tonnes, mesureront jusqu’à 61 m de longueur et qui achemineront des pièces de grand gabarit. L’impact environnemental de cette route est particulièrement conséquent.
- Spéculation foncière et immobilière : Suite à l’annonce de l’arrivée de milliers de chercheurs et de travailleurs, la spéculation foncière a doublé les prix des terrains du Val de Durance et le prix des logements. La population locale, à qui on annonçait des retombées financières considérables grâce à ITER qui ne se sont pas encore concrétisées, paie déjà un lourd tribut. 
- Suppression de terres agricoles : le mitage urbain est désormais en cours sur ce territoire, au détriment des terres agricoles qui subissent de plein fouet la spéculation foncière. Les prix des terrains grimpant et la pression foncière augmentant, c’est l’identité même des ces villages du Val de Durance qui est menacée.
- L’ « Ecole internationale Provence-Alpes-Côte d’Azur » pas assez ouverte à la population locale : la nouvelle Cité scolaire internationale de Manosque (section maternelle à la Terminale), entièrement financée par le Conseil régional, est encore peu accessible à la population locale, les critères d’intégration étant fortement contraignants. Elle est ouverte en priorité aux enfants des personnels relevant du programme ITER.
	Aucune politique cohérente, partagée par l’ensemble des collectivités concernées, ne permet actuellement d’identifier les futures zones de développement urbain. L’enjeu est pourtant d’importance. Il s’agit d’éviter le mitage du territoire et les nuisances qu’un développement incontrôlé ne manquerait pas d’entraîner.

Un GIP (Groupement d’Intérêt Public) ITER vient de se mettre en place pour préparer un aménagement harmonieux du territoire du Val de Durance : Sera-t-il suffisant ?



---------------------------------------------
COÛT ET SURCOÛT COLOSSAL D’ITER

Un véritable fossé s’est creusé entre les évaluations initiales du coût d’ITER, sur la base desquelles le lancement du projet a été décidé par traité en 2006, et les évaluations actuelles.

FINANCEMENT D’ITER

- Union européenne : 45% du coût d’ITER 

- France, en tant qu’hôte du projet : 20% de la quote-part européenne

- Autres pays partenaires (Japon, Etats-Unis, Russie, Corée du Sud, Inde et Chine) : 9% chacun du coût d’ITER

SURCOÛT

- Coût prévisionnel du projet ITER en 2005 : 5.9 milliards d’€

- Coût prévisionnel du projet ITER en 2010 : 16 milliards d’€
Ce gigantesque surcoût sera d’abord payé par l’Union européenne, en particulier par la France. 

- Coût prévisionnel pour l’Union européenne aujourd’hui : 7 milliards d’€ (contre 2.7 annoncés en 2005)
- Coût prévisionnel pour la France aujourd’hui : 1.4 milliard d’€ (contre 540 millions annoncés en 2005)
COMMENT SERA FINANCE CE SURCOÛT ET PAR QUI ?

Il est question de faire financer le surcoût européen par les budgets de la recherche scientifique européenne et par les budgets de la politique agricole commune. De nombreuses recherches autrement plus importantes, notamment pour l’avenir énergétique de notre planète, en pâtiront. 

A noter : le budget de recherche européen pour le nucléaire est d’ores et déjà 4 fois plus important que celui consacré aux économies d’énergie et aux énergies renouvelables.
En France, l’Etat se montre réticent et souhaite faire partager le surcoût avec les collectivités territoriales. Pour l’heure, l’essentiel de l’engagement français dans ITER a d’ailleurs été supporté par les collectivités territoriales de PACA, pour un total de 467 millions d’€.

LE FINANCEMENT DE LA REGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Le Conseil régional PACA a prévu de financer ITER à hauteur de 152 millions d’€, étalés sur plusieurs années : 

 * 55 M€ pour la construction de l’Ecole internationale,

* 15 M€ pour l’augmentation de la capacité de la ligne ferroviaire du Val de Durance,
* 12 M€ pour les actions régionales en faveur du foncier,
et
* 70 M€ pour la participation régionale à la construction de la machine. 
Concernant le financement de la machine, cette somme équivaut à 7 à 10 millions d’euros par an, soit 20% du budget Recherche de la Région, somme nettement trop importante, alors que nous avons besoin d’argent pour financer et accélérer des projets de recherche sur les énergies alternatives, qui auront, eux, des débouchés industriels à quelques années.
Les conseillers régionaux écologistes ont toujours été CONTRE le financement de la machine ITER, mais POUR développer les économies d’énergie et les énergies renouvelables. Cette position n’a pas suffi à faire sortir la Région de ce projet, qui a toujours eu l’aval des autres groupes politiques.

Cependant, sous la pression des écologistes, et face aux dérives financières actuelles et aux incertitudes croissantes autour d’ITER, la Région PACA a d’ores et déjà affirmé qu’elle ne paiera aucun surcoût : son Président, Michel VAUZELLE, a conclu un accord dans ce sens, avec Europe Ecologie-Les Verts, lors des élections régionales de 2010.
	En cette période de crise économique mondiale, de répercussion de l’accident nucléaire de Fukushima, de remise en cause du projet ITER, les contributeurs poursuivront-ils leur financement ?

Face aux surcoûts colossaux (et qui ne sont pas terminés), ITER  grève de façon inacceptable les projets de recherche sur les énergies alternatives, qui auraient pourtant des débouchés industriels immédiatement applicables et créateurs d’emploi.



---------------------------------------------
UN PARI SCIENTIFIQUE CONTESTE
Le monde scientifique émet de plus en plus de réserves quant à l’opportunité du projet ITER, aux risques qu’il comporte et au choix énergétique qu’il induit.

La mise en œuvre d'un réacteur à fusion tel qu’ITER suppose de résoudre préalablement plusieurs problèmes, dont notamment :

- la maîtrise des réactions de fusion ; 

- la production massive de tritium ; 

- l’invention de matériaux résistants pour enfermer le plasma dans des enceintes de confinement 

---------------------------------------------

DANGERS ENVIRONNEMENTAUX ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS
- ITER produira des déchets. Toute nouvelle production et stockage de déchets radioactifs n’est pas acceptable. Par rapport à un réacteur à fission, ces déchets sont moins toxiques et ont une durée de vie plus courte, mais la question du traitement demeure. 
- ITER présente des risques sanitaires en raison du tritium et du lithium. Le tritium (nécessaire à la réaction de fusion) est un gaz radioactif et très toxique en cas d’inhalation. Il s’incorpore facilement à l’eau et est très difficile à maîtriser : il peut pénétrer le béton, le caoutchouc et certains aciers. De plus, une dissémination du lithium présenterait également de forts risques sanitaires. 
- ITER n’est pas une technologie sans risque quant à la prolifération nucléaire et à un usage militaire, la fusion nécessitant de grandes quantités de tritium.
	Ces divers dangers imposent des mesures de sécurité draconiennes.

Masatoshi KOSHIBA, Prix Nobel de Physique : « ITER est extrêmement dangereux du point de vue de la sûreté et de la contamination environnementale. […] Le tritium est hautement toxique avec une dose mortelle de 1mg » ».



---------------------------------------------
SECURITE SISMIQUE DEFAILLANTE ?
Le projet ITER  s’installe dans une zone à séismicité avérée, sur une double faille.

Dans son avis délibéré du 23 mars 2011, l’Autorité Environnementale (AE) du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable formulait une série d’ajustements au maître d’ouvrage, ITER ORGANIZATION. L’AE recommande notamment que l’étude d’impact ne se limite pas au seul site de Cadarache, mais qu’elle intègre « l’ensemble des impacts des différentes opérations » (route depuis Fos, alimentation en eau, etc.).

Concernant la sûreté nucléaire, l’AE demandait «que soit complété l’état des lieux, en particulier pour le risque sismique, et précisées les données relatives au risque d’inondation ». 
Autrement dit, l’étude d’impact soumise à enquête publique est encore incomplète ou défaillante sur de nombreux points. 

---------------------------------------------
D’AUTRES PRIORITES ET D’AUTRES URGENCES : les économies d’énergie, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables
La crise énergétique est déjà prégnante. 
L’urgence absolue est la lutte contre le réchauffement climatique et la sortie de la fission nucléaire, qui se jouent à quelques décennies. A cette date, ITER ne sera pas prêt, si tant est que le projet fonctionne. C’est maintenant qu’il faut engager une politique ambitieuse. ITER ne répond pas à la crise actuelle.
En 2004, les élus écologistes de la Région PACA ont proposé un autre pari qu’ITER : investir les mêmes 152 M€ dans les énergies renouvelables et la maîtrise énergétique. Alors peu représentés à l’assemblée régionale, ils ont réussi à enclencher la démarche « Alter-ITER » : 
De 2005 à 2010 : 70 M€ (en 5 ans) pour la maîtrise énergétique et les énergies renouvelables  
De 2010 à 2014 : 120 M€ (en 4 ans) pour la maîtrise énergétique, les énergies renouvelables et la réhabilitation thermique des logements (cette réhabilitation est le chantier prioritaire de la mandature)
Selon plusieurs études, la même somme investie crée 3 fois plus d’emplois dans les énergies renouvelables que dans le nucléaire
Les projets « Alter-ITER » ont permis : 
* La concrétisation d’une multitude de projets en Provence
Chauffe-eau solaires pour les particuliers ; Chaufferie-bois ; Installations photovoltaïques ; Eoliennes ; Installations hydro-électriques ; réhabilitation thermique des logements sociaux…
* La constitution de filières, d’emplois dans divers secteurs énergétiques (1500 entreprises concernées en Provence)
Mais le coût d’ITER empêche la Région d’investir autant qu’elle devrait dans les énergies alternatives et l’efficacité énergétique. 

	ITER assèche les budgets des collectivités territoriales, appauvrit la recherche européenne et française et la détourne des vraies priorités. Plutôt que de s’arc-bouter sur une mauvaise décision initiale, il faut admettre que le gigantisme du projet est disproportionné, que nos budgets ne nous permettent pas de le poursuivre.

La question énergétique se pose maintenant, SANS ITER.

Les conseillers régionaux « Europe Ecologie-Les Verts-Partit occitan » demandent solennellement l’arrêt de l’installation nucléaire de base ITER. Ils souhaitent que les budgets non encore engagés soient immédiatement redéployés vers les économies d’énergie, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.
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